
34. La Thaïlande

le 1er juin 1992 précisait que 979 personnes étaient encore portées disparues après les manifestations de 
la mi-mai.

POSITION ACTUELLE DU CANADA

Le 18 mai 1992, après le premier jour de protestations et de violence, la secrétaire d’État aux Affaires 

extérieures, Mme Barbara McDougall, a publié une déclaration dans laquelle elle déplorait les actes de violence 

commis à Bangkok et exhortait les autorités thaïlandaises à ne recourir à la force qu’en cas de nécessité; elle 

a également affirmé que le Canada appuyait les efforts de démocratisation en Thaïlande.1 Deux jours plus 

tard, le 20 mai 1992, Mme McDougall a réitéré son appel pour que cesse la violence. Elle a alors déclaré :

J’ai donné instruction à notre ambassadeur en Thaïlande de demander immédiatement 
rencontre avec le premier ministre Suchinda et de lui faire valoir que la crise découle du 
non-respect des aspirations démocratiques du peuple thaï. (...) Le Canada et la communauté 
internationale s’attendent à ce qu’une enquête indépendante vienne faire la lumière sur l’usage 
excessif de la force militaire contre des civils non armés.2

une

Mrae McDougall a également annoncé l’imposition immédiate d’un moratoire sur les ventes de matériel 

militaire à la Thaïlande et la suspension des échanges en matière de défense. Par conséquent, la visite que 

la ministre associée de la Défense devait effectuer en Thaïlande a été annulée.3

DÉBAT PARLEMENTAIRE

Les 19 et 20 mai, le député libéral Lloyd Axworthy a demandé au gouvernement de condamner 

sévèrement les actes de violence perpétrés en Thaïlande et de mettre fin à toute aide destinée à ce pays :

Pourquoi le gouvernement, qui répète constamment que l’aide au développement doit être liée 
au respect des droits de la personne, a-t-il accepté, au cours de l’année dernière, d’accroître

Secrétaire d’État aux Affaires extérieures, «Le Canada déplore la violence en Thaïlande», Communiqué, n° 102, 18 mai1992.

2 Secrétaire d’État aux Affaires extérieures, «La ministre McDougall demande la fin de la violence en Thaïlande» 
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